
Soc ié té  e t  Cu l tu re8
Samedi 22 et Dimanche 23 Septembre 2018

L'annonce a été faite par le
ministre d'Etat à l'Education
nationale, Francis Nkéa
Ndzigue, lors d'une déclara-
tion faite hier à son cabinet.

HIER, à la faveur d'une ren-contre avec les responsa-bles d'établissements, leministre  d'Etat chargé del'Éducation nationale, Fran-cis Nkéa Ndzigue, assisté desa déléguée Edwige BethaEssoukou, a annoncé que larentrée scolaire 2018-2019aura lieu le 1er octobre pro-chain, et la rentrée adminis-trative à la deuxièmequinzaine du mois de sep-tembre.  « La rentrée de classes est
fixée au 1er octobre 2018.
C'est ce qui avait été décidé
l'année dernière lorsque  le
ministère de l'Education na-
tionale avait décliné son ca-
lendrier de l'année scolaire.

Cette date reste inchangée
car l'agenda scolaire n'a rien
à voir avec l'agenda poli-
tique. Repousser la rentrée
des classes donnerait l'im-
pression que ce report est lié
à l'organisation des élections
prévues à la même se-
maine », a déclaré FrancisNkea Ndzigue.    Quant à la rentrée adminis-

trative, elle aura donc lieu,mathématiquement, une se-maine avant le début officieldes cours. Le choix de cettedate ne serait pas fortuit.Dit-on, c'est pour laisser lalatitude au gouvernementde publier dans les jours àvenir les nominations denouveaux responsablesd'établissements avant le

démarrage effectif des acti-vités. « Une rentrée adminis-
trative ne peut être effective
que si et seulement si les
chefs d'établissements sco-
laires sont connus», a souli-gné le ministre d'Etat. «Au niveau de l'Education
nationale, nous n'avons pas
la maîtrise de ces nomina-
tions. Elles sont tributaires

de l'agenda du président de
la République. Dans la pra-
tique, les chefs d'établisse-
ments ne peuvent démarrer
leurs activités que lorsqu'ils
ont été régulièrement nom-
més et affectés. C'est entre
autres pour cette raison que
nous avons pensé que la ren-
trée administrative pouvait
se faire dans la fourchette de

la deuxième quinzaine du
mois de septembre. Cette dé-
cision résulte de quelques im-
perfections du passé. En fait,
par le passé, plusieurs ensei-
gnants ont démarré leurs ac-
tivités et ont été mutés
quelque temps après. Ce qui
avait créé du désordre», a in-diqué Francis NkéaNdzigue.

La rentrée des classes fixée au 1er octobre 2018
Éducation nationale

Prissilia M.MOUITY
Libreville/Gabon

Ph
o
to

 :
 P

ri
ss

ili
a

 M
o
us

sa
vo

u 
M

o
ui

ty

Ph
o
to

 :
 P

ri
ss

ili
a

 M
o
us

sa
vo

u 
M

o
ui

ty

Le ministre d'Etat à l'Education nationale, Francis Nkea, assisté de sa déléguée lors de sa déclaration hier. Photo de droite : Une vue des
chefs d'établissements privés catholiques et protestants présents à la réunion.

À l'instar de la commu-nauté mondiale, le Gabon acélébré hier la Journée in-ternationale de la paix. Lesresponsables des diffé-rents organes onusiens ontpris part à cette cérémo-nies avec, à leurs côtés, lesleaders d'associations. Larencontre a eu pour cadrela représentation locale

des Nations unies.Pour cette année, le thèmeretenu est, “Le droit à la
paix : 70 ans après la Dé-
claration universelle des
droits de l'Homme”. En l'ab-sence du Représentant ré-sidant des Nations-uniesau Gabon, c'est le Repré-sentant spécial pourl'Afrique centrale, FrançoisLounceny Fall, qui a pro-noncé l'allocution du se-crétaire général de l'ONU,dans lequel Antonio Gu-terres rappelle l'impor-tance de cette journée

internationale sur la paix.Plusieurs thématiques ontété mises en relief à l'occa-sion de cette célébrationpar des leaders d'associa-tions féminines dont Vic-toire Lasseny Duboze,présidente du Réseau pa-nafricain des femmes pourla culture de la paix et ledéveloppement durablesection Gabon. Selon celle-ci, “la paix est l'absence de
trouble” qui a des connota-tions variées. Établissantainsi un parallèle entre
“cette absence de trouble”

et les soubresauts queconnaissent notre société.En effet, “une société au
sein de laquelle il n'y a pas
de justice sociale est trou-
blée, donc sans paix”, a-t-elle déploré. Ajoutantqu'”une société dans la-
quelle les efforts et les com-
pétences ne sont ni
valorisés, ni récompensés
au profit de la gabegie et
des passe-droits, n'est pas
propice à la paix, parce
qu'elle prépare de futurs
troubles”. Elle a poursuivi en dénon-

çant les pertes de certainesvaleurs qui s'illustrent parles violences au sein de lacellule familiale et surtoutdans la société. Elle en veutpour preuve, le cas de cetenfant qui a ôté la vie à samère. Elle n'a pas omis lesmaux qui minent notre en-vironnement. Tout commeelle a cité le harcèlement etles violences en milieu sco-laire et professionnel. Surces entrefaites, VictoireLasseny Duboze a invitéles politiques à tout mettreen œuvre pour que soit ré-

tabli le véritable sens de lapaix. Des conférences-débatsont été animées par JeanDelors Biyoghe Bi Ntou-gou, Pepecy Ogouliguendeet Honorine Ngou. MaxAlex Bounda Moussavou,secrétaire permanent duRéseau panafricain desjeunes pour la culture de lapaix a, pour sa part, de-mandé que justice soitfaite pour des personnesqui demeurent introuva-bles. Le cas, a-t-il cité, deStempy Obame.

"Une société sans justice prépare de futurs troubles"
Journée internationale de la paix, hier

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon 

François Lounceny Fall livre le message du secré-
taire général des Nations-unies...
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...aux responsables d'associations ayant fait le dé-
placement.
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Les participants ont apposé leurs signatures sur le
mur de la paix.
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AINSI, hier, après plusieursatermoiements, le ministred'Etat chargé de l'Éducationnationale, Francis NkeaNdzigue, s'est enfin décidé àfixer l'opinion sur la date dela prochaine rentrée sco-laire. Mettant ainsi un termeaux supputations et autresaffirmations gratuites quienflammaient désormais la

toile quant à la probabilité,que d'aucuns entrevoyaientdéjà, d'une rentrée 2018-2019 repoussée au mois denovembre prochain, pourcause d'élections. Il n'en sera rien. L'écolecommence bel et bien le 1eroctobre 2018 sur l'ensem-ble du territoire national. Legouvernement en a décidéainsi. Étant au 22 septem-bre aujourd'hui, les parentsd'élèves n'ont plus que huit(8) jours francs pour passerau crible tous les derniersdétails qui s'imposent : pré-

paration des trousseauxscolaires, inscriptions, men-sualités, etc. Le tout dans laprécipitation. Le mutismeentretenu, mais inutilementpar le gouvernement – pourconfirmer ou infirmer la re-prise des cours à cette datedu 1er octobre – ayant faitcroire à nombre de parentsd'élèves, finalement à tort,que cette date pouvait êtrereportée du fait des scrutinsqui pointent à l'horizon.Dont le premier tour a lieule 6 octobre. Donc cinq joursseulement après le début

des cours.Or, à ce qu'il se dit, à justetitre d'ailleurs, la date du1er octobre donnée par legouvernement est jugéetrop juste. Plusieurs compa-triotes estimant, à tort ou àraison, qu'il est tout à faitimpensable de procéder ences délais aussi courts, à larentrée administrative (quele ministre d'Etat a dit com-mencer cette deuxièmequinzaine du mois de sep-tembre, mais sans donner ladate exacte). Et en mêmetemps affiner le début des

cours. Or, la rentrée admi-nistrative suppose : réin-scriptions, inscriptions,affichage des listes, élabora-tion des emplois du temps,etc. Pis, à ce jour, les nou-velles nominations, que leministre d'Etat a annoncéespour bientôt, sont toujoursattendues. Or, à ce sujet jus-tement, pour éviter de met-tre la charrue avant lesbœufs, la logique auraitvoulu que l'on communi-quât d'abord les nouvellesaffectations, avant d'officia-liser la date de rentrée des

classes. L'histoire repassantles plats, d'aucuns se sou-viendront qu'il y a quelquesannées, pour avoir procédéainsi, le gouvernements'était retrouvé devant unvéritable casse-tête qui eutpour conséquence une véri-table cacophonie dans lesystème éducatif gabonais. Espérons que parmi les en-seignants qui seront affec-tés, il n'y aura pas qui sontcandidats aux législatives etlocales à venir. Sinon...salutles dégâts !

Éviter la cacophonie
Encadré

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon


